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Dès  bons  normands 
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À LEURS  FRÈRES 

TOUS  LES  BONS  FRANÇAIS 

* 

M TOUTES  LES  PROVINCES 

Et  DE  TOUS  LES  ORDRES, 

Sur  ! envoi  dès  Lettres  de  convocation  auùc 
Etats  — Généraux ; 


Citoyens  f efpe&abies  * ne  nous  refufei 
pas  votre  attention.  Nous  allons  voth  parler 
aü  nom  de  la  Patrie.  C’efi  de  votre  bon- 
heur, de  celui  de  votre  poftérité  i de  l’hon- 
neur & du  falut  de  la  France  qu’il  s’agit. 

S i de  fi  chers  intérêts  rie  peuvent  paS 
manquer  de  vous  toucher  * ne  perdez  pas 
de  vue  qu’ils  dépendent  entièrement  des 
États  - Généraux.  Que  l’indifférenée  fur  ce 
grand  événement  feroit  blâmable  , le  défit 
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d’y  mettre  obftaclë  honteux  , les  aélions 
tendantes  à y parvenir  criminelles  ! 

Bons  & honnêtes  Citoyens  , confultez 
votre  cœur , autant  pour  le  moins  què 
votre  efprit.  Le  bien  n’efi:  pas  fi  difficile  à 
taire  quand  la  volonté  générale  y eft 
déterminée.  N’êtes-vous  pas  allez  inftruits 
de  ce  qui  vous  convient  ? Il  ne  relie  qu’à 
vous  réunir  pour  le  faire. 

Citoyens  de  toutes  les  Provinces  & de 
tous  les  Ordres  , les  lettres  de  convocation 
qui  fe  diftribuent  vous  appellent  aux  Etats*- 
Généraux  ; mais  favez-vous  à quoi  tient 
leur  accélération  ? À la  confiance  réci- 
proque qui  produira  la  concorde.  Et  leur 
fuccès  ? Au  foin  que  vous  apporterez  pour 
la  bonne  éleélion  de  vos  Députés. 

Parlons  d’abord  de  la  confiance  .&  de 
la  concorde. 

' . . . ..  U'  y i,  , 

Elles  font  néceffaires  pour  un  grand 
intérêt  commun,  le  falut  de  l’Etat  péri- 
clitant. Quelle  leçon  dans  l’apologue  du 
jour  ! Nous  fommes  tous  freres;:  lés  préro- 
gatives des  aînés  & la  médiocrité  des  cadets 
ne  détruifent  pas  la  fraternité.  Il  faut  que 


notrs 'habitions'  enfe.mble  la  maifon  lierez 
ditaire  & indivife  y car  nous  n’en  avons* 
pas  d’autre.  Mais  elle  menace  ruine;  réunif- 
fons  - nous  donc  pour  la  foutehir , afin-  de 
n’être  pas  écrafés  par  fa  chute.  Nous  effare*- 
rons  en  même-temps  le  réglement  de  nos 
partages.. 

Français;  de  quelque  pays  & de 
quelque  rang  que  vous  foyez , n’avez-vous 
pas  deux  grands  ennemis  communs , l’hydre 
des  abus  né  du  défordre  des  finances , & 
les  méprifes  fitneftes  du  Gouvernement, 
quand  il  eff  trop  embarraffé  dans  fa  mar- 
che ? V oilà  le  double  fié  air  contre  lequel 
fmtérêt  de  chacun  commande  la  réunion 
de  tous.  Ne  vous  forment -iï  plus  de  la 
Cour  Plénière  y & comment  f à fou  ef- 
frayante apparition  r vous  penfiez  & agiffiez 
tous  de  concert  r fans  vous  être  confédérés?' 
Cette  unanimité  fut  l’effet  de  la-  préfence 
& du  fentiment  du  péril  générai..  Français  , 
fou  venons  - nous  toujours  de  là  Cour  Plé- 
nière ; & que  notre  ralliement  aftuel  nous 
préferv-e  du  danger  de  la  voir  reparoître  *,  ni 
rien  qui  lui  reffemble~ 

C LT  O; Y ENS  patriotes;  pourquoi  fa  dé- 
fiance  deffruftive  de  tout  bieir  vous  défuni- 
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roit-elle  ? De  quoi  s’agit-il  donc , finon  de 
f^ire  ce  qui  doit  être  bon  à tous  ? Or  , le 
bien  de  tous' eft  le  bien  de  chacun.  Sous 
une  mauvaife  adminiftration  , quand  le 
corps  de  l’Etat  eft  mal , nul  de  fes  membres 
ne  peut  être  çonftamment  bien , ou  content 
du  bien  abufif  qu’il  éprouyeroit  à part,  Une 
bonne  adminiftration  met  le  bonheur  gé- 
néral au  prix  de  quelques  facrifices  impo- 
fés  k l’intérêt  particulier  j mais  c’eft  en  cela 
même  que  confifte  le  fondement  d\i  pafte 
foçial  dont  la  gêne  eft  équitable  , parce 
quelle  eft  réciproque  \ & avantageufe  , 
parce  qu-elle  eft  largement  çompenfée  par 
tous  les  biens  de  U civilifation, 

Pourçuoî  , dans  Fheureufe  révolution 
qui  s’opère  , feriez-vous  difcordants  ou  fur 
les  principes , ou.  fur  les  moyens  ?'  Quand 
pn  veut  lincérement  la  même  chofe  , il  eft 
impoffibie  qu’on  ne  s’accorde  pas  pour 
l’obtenir.  Vous  avez  plu  heurs  points  de 
réunion  & d’affentiment  général  dans  des 
vérités  de  juftice  naturelle , d’ordre  focial 
& d’honneur  public  inconteftables.  Atra~? 
chez  - vous  à ces  bafçs , dont  l’utilité  eft 
commune  à tous.  Elles  fonderont  des  rap- 
prochements folides  & faciles  pour  le  bon- 
heur de  tous. 
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Bons  & honnêtes  Citoyens,  ne  fëatez- 
vous  pas  cge  l’aniç  vle  cœur  & Pefprit  des 
vrais.  Citoyens  doivent  être  tes  mêmes  r 
lie  reflentir  qu  une  même  affe&ion  , celle 
du  bien  publie  ? & Vobéir  qu’à  une  feule 
impuKîon  , celle  qui  les  porte  vers  te  bien 
public  ? Qu’on  nous  écoute  tous  parlant  r 
foit  publiquement , foit  dans  nos  cercles 
il  n’eft  pas  un  de  nous  qui  ne  prorefte  de  fon 
patriotifine*  Il  eft  certain  qu*en  général 
nous  délirons  la  régénération  bientaifante 
qui  s’anuonçe  ? & une  bonne  conftitutioiv 

3ui  la  confolide.  Il  faut  donc  qu’étant 
’accord  de  vouloir  h fin  , nous  te  foyons 
suffi  de  vouloir  le  moyen.  11  eft  dans  le 
concours  de  nos  vues  & dç  nos  efforts* 
Commençons,  donc  par  être  d’accord  de 
nous  accorder. 

Examinez  bien  tes  obffacte^  quî  paroi-» 
tront  tendre  à éloigner  le  concert  général  y, 
vous,  trouverez  leur  four  ce  commune  dans, 
les  dernières  agitations  de  l’intérêt  parties 
lier  qui  fe  ranime  pour  troubler  les  progrès 
du  bonheur  public.  Par  intérêt  particulier 
n’entendez  pas  feulement,  l’inrérêt  pécu- 
niaire y mais  encore  l’intérêt  de  toute  pafe. 
fion  oppofee  au  bien  général. . Citoyens  dç 
tous  tes  rangs  x l'intérêt  particulier  eft  votre 


plus  dangereux  ennemi  , puisqu’il  Peff  cfé 
la  juftice  & de  l’ordre.  Il  opprimé  les  Par- 
ticuliers ; il  confpire  contre  la  Nation  > il 
détruit  l’intérêt  réel  de  ceux  même  qu’il 
favorife  & qu’il  infpirë.  N’attendez  nitran-^ 
quilbté  ni  fuccès  i qu’après  que  vous  l’aureZ 
écrafé.* 

Observée  cependant  qu’en  te  moment* 
où  le  priîriotïfme  & l’honneur  national  fè 
montrent le  reptile  abjeêt  n’ofe  lever  à 
découvert  aucune  de  fes  têtes  malfaifantes  $ 
& que  dette  obfervation  redouble  votre 
courage*  Puifque  Votre  ennemi  eft  honteux 
de  l’être  * il  fent  fon  injuftice  & fa  baffefFè  i 
il  eft  à demi  vaincu.» 

. PiOÔpi  P’  OVt  -Pt.icA  n auto»-/-. 

Citoyens  zélés  & courageux,  pbtif- 
fuivez , fans  ménagement , l’intérêt  par- 
ticulier qüi  cherche  à vous  échapper  en 
dhTimüîant*  La  diffimulation  rie  réfîfte  plus* 
dès  qu’elle  fe  voit  pénétrée.  Affirmez  de 
tous  deux  qüi  fembleroient  né  pas  croire 
dux  Ëtats-Génétaux , ou  à leur  efficacité  $ 
de  tôüs  Ceux  qui  prétendroierit  que  l’incon-^ 
féqüericé  de  la  Nation  les  empêchera  defe 
formef  j de  tous  ceux  qui  àririoncerôient 
due  îâ  differitidri  des  Ordres  les  empêchera 
cre  délibérer  $ de  tous  ceux  qui  foutien- 
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df  oient  que  le  plan  de  la  convocation,  ôil 
le  réglement  de  la  compofition  font  inconf- 
titutionftels  ; de  tous  ceux  qui  répandroient , 
ou  que  les  deux  premiers  Ordres  doivent 
fe  défier  du  Tiers  - Etat , ou  que  le  Tiers- 
Etat  doit  fe  défier  des  deux  premiers  Or- 
dres * de  tous  ceux  qui  oferoient  répéter 
encore  que  la  conftitution  Monarchique 
du  Royaume  elt  menacée  d’une  révolution, 
&c.  &g.  : affirmez  qu’ils  difent  moins  ce 
qu’ils  penferu  & ce  qu’ils  croient , que  ce 
qu’il  leur  importe  de  faire  croire.  Sans  une 
grande  clair-voyance  vous  aurez  bientôt 
diftingué  dans  chaque  difcoureur  de  cette 
efpèce , quel  genre  d’intérêt  particulier  l’a- 
nime contre  le  vôtre.  N’héfîtez  pas  de  le 
montrer  à nu  : il  périra  du  fentiment  de  fa 
propre  turpitude* 

Généreux  Citoyens  de  tous  les  Ordres, 
que  l’union  de  vos  cœurs  & de  vos  prin- 
cipes oppofe  une  confédération  patriotique 
à la  ligue  des  diffidents,  s’il  pouvoir  s’en 
former  une  par  des  Français  pour  détruire 
le  bonheur  de  la  France.  N’êtes  - vous  pas 
armés  de  l’opinion  publique  , qui  imprime 
la  flétriffure  ineffaçable , comme  elle  dé- 
cerne la  gloire  qui  immortalife  ? Livrez  à 
fbn  glaive  i’égüïTme  déifiafqüé  , pouf  qtf’il 
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fn  fafle  juftice  : vous  reconnoîtrez  toujours 
J’égofime  au  fignalement  certain  de  fa  ré- 
üftance  % la  confraternité  générale. 

Mais  lî  vous  aimez  mieux  , Citoyens 
indulgents  & fenfibles,  corriger  que  punir 
l’égarement  de  quelques-uns  de  vos  freres  % 
développez  cette  vérité  fi  convaincante  , 
dès  qu’elle  eft  fentie  , que  dans  l’état  de 
fociété  l’intérêt  perfonnel*  lié  par  mille 
rapports  néçeflaires  à l’intérêt  public  , fe 
confond  avec  lui.  Montrez  que  , quand 
l’Etat  eft  bien  conftitué  & bien  adminiftré  %_ 
chaque  particulier  reffent  dans  fa  perfonne 
& dans  fes  biens  les  avantages  journaliers 
qui  réfultent  de  la  bonté  du  Gouvernement. 
Découvrez  comment  * lorfque  la  conftitu- 
tion  eft  vicieufe  & i’adminiftration  abu- 
five  , aucun  Citoyen  n’eft  àl’abn  des  maux 
particuliers  qui  découlent  inévitablement 
du  mai  public..  Faites  voir  que  ceux  mêmes, 
qui , dans  le  défordre  général , profitent  de 
certains  abus , fe  trouvent  en  même-temps 
vi&imes  de  cent  autres  abus.  Démontrez 
par  - là  que  l’intérêt  perfonnel  s’identifie  à 
l'intérêt  public  , & que  l’égoïfme  , bien  en- 
tendu, peut  s’honorer  & profiter  d’être  pa- 
triote. 

L a plus  grande  fomme  du  bonheur 
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commun  ne  peut  s’acquérir , fans  doute  , 
que  par  quelques  privations  particulières  -f 
mais  que  font-elles  donc  pour  facrifier  le 
bien  général  à la  crainte  de  les  éprouver 
Et  fautril  croire  qu’il  s’agiffe  de  ces  renon- 
cements pénibles  qui  pourroient  balancer 
un  inftant  l’importance  des  avantages  atta* 
çhés  à une  bonne  exiftence  civile  ? 

Citoyens  fages  & impartiaux  , an* 
noncez  vos  principes  & vos  v\\e$  -,  que  leur 
modération  démente  la  calomnie  qui  ofa 
les  incriminer  ; que  leur  juftice  diflipe  des 
craintes  fans  fondement  ^ fuggérées  par 
Fefprit  de  difcorde  $ & que  la  faine  raifon , 
dont  vous  ne  voulez  vous  écarter  jamais  f 
rallie  à votre  bannière  çonfacrée  au  pur 
amour  du  bien  public  , tous  les  vœux  & 
toutes  les  opinions. 

Deï^iandez  4 certains  Eccléfiafliques 
ce  qu’lis  peuvent  craindre  pour  le  Clergé  ? 
Diront  ils  , la  diminution  de  fes  dignités  & 
la  fpoliation  de  fes  l>iens  ? L’intérêt  pu- 
blic, loin  d’infpirer  ces  idées,  les  réprouve. 
La  religion  importe  à l’Etat  \ il  importe 
fi  la  religion  de  maintenir  le  refpeéi 
dû  au  Clergé  ; & il  importe  à toutes  les 
çlaffes  de  Citoyens  de  ne  donner  aucun 
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éxemple  de  la  violation  des  propriétés 


Demandez  à certains  Gentilshommes 
ce  qu’ils  peuvent  craindre  pour  la  Nobleffe  ? 
Diront-ils-  , fa  dégradation  par  T introduction 
de  l 'égalité  dès  rangs  y & la  perte  de  fes  pré- 
rogatives ? L’mtérêt  public  rejette  ces  fpé- 
dilations  dont  i’efpnt  & les  mœurs  de  la 
Nation  rendroient  d’ailleurs  l’exécution  im~ 
poffible„ 

L a diffinâiôn  des  rangs  fe  marque  par 
les  prééminences  fociales  j & r fous  ce  pre- 
mier rapport , la  force  des  chofes  & des 
ufages  ne  celfera  jamais  de  commander  à 
l’opinion^ 

La  diftinéHon  des  rangs  efï  confecrée 
dans  l’Ordre  public  par  les  principes  de 
la  conftitution  Monarchique  ; & r fous  ce 
fécond  rapport  f elle  eft  mdeftruétible  en 
France  où  cette  conftilution  ne  doit  jamais 
périr*. 

V~JK<  isi-.n'w  . I ■ t.iViV'7-  r a *,  v -’,*7 

L A diftinéMoiî  des  rangs  eft  utile  eu 
général  ; parce  que  l’interpofition  d’uit 
Corps  de  Citoyens  puiffants  importe  -aux 
Citoyens  plus  foibles  pour  maintenir  les 
droits  communs  * & la  Liberté  nationale. 
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Les  prérogatives  perfqhnelles  , telles  que 
la  préférence  pour  la  promotion  aux.Gofi- 
vernem'è&ts , aux  Ordres  du  Rôti  % aux/pre- 
miers  emplois  de  l’armée , aux  honneurs  dé 
la  Cour , & toutes  leS  ;<üfiin8:ions  honori- 
fiques moins  brillantes  , mais  qui  fuffifent 
pour  attirer  le  refpèft  du  peuple  , peuvent- 
elles  ceffer  detre  le  préciput  de  la  No- 
blefle  ? 

Les  prérogatives  réelles , telles  que  les 
attributs  féodaux  attachés  aux  terres , cou- 
rent encore  moins  de  rifque.  Les  Citoyens 
de  tous  les  Ordres  font  également  pdffef- 
fieurs  de  fiefs.  Les  Députés  des  Communes 
aux  Etats  feront  pour  la  plupart , ou  déjà 
propriétaires  de  terres  nobles  , ou  penfant 
à-  le  devenir.  Le  bien  public  eft  intérelfé  à 
là  confervation  de  pluüeurs  droits  féod.aü^ 
tels  que  l’attribution  exclufive  de  la  chafié 
& de  la  pêche,  qui  tient  dune  part  au 
maintien  de  la  police  publique  , & de 
l’autre  écarte  de  la  claffe  laborieufe  de's 
fujets  de  diftraétion  préjudiciable.  Enfin, 
les  droits  féodaux  font  des  propriétés  : ce 
mot  dit  tout  pour  des  Citoyens, 

4 Et  xjuant  au  privilège  pécuniaire  y qùi 
m peut  p^s  -être  Une  dé-Coràtion  , qui  n’a 
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tien  de  commun  avec  l’honnéur , & qui 
eft  en  tout  contraire  à la  juftice  & au  pa- 
triotifme  , pourrait -il  entretenir  ùn  germe 
de  diffention  ? Péfavouée  par  ceux  qu'elle 
intéreffe  , aulîi-tôt  qu’elle  a été  citée  à leùr 
confcienèe , cette  anti-prérogative  eft  conJ 
fidérée  unanimement  comme  déjà  rayée 
à l’avance  de  la  lifte  des  abus  qui  rëftent  à 
réformeh 

Demandez  à certains  Magiftrafs  ce 
qu’ils  peuvent  craindre  pour  la  Magiftra- 
ture,?  Diront-ils , fia  définition  > ou  fiôn  avi- 
lififieifient?  L’intérêt  public  ne  peut  admettre 
ni  l’un  ni  l’autre.  La  Magiftrature  eft  né- 
ceffaire  : la  Société  né  ie  maintient  heu- 
rèüle  & paillble  que  fous  la  faùve^gardé 
de  fes  foncliçns  proteélriceSi  C’eft  encore 
f interet  public  qui  veille  au  maintien  de  la 
dignité  & de  confidération  des  Magif- 
trats*  P ourr  oient-ils  être  utiles,  s’ils  cef- 
îbient  d’être  honorables  & honorés  ? Des 
Citoyens penfetont  toujours  qu’on  ne  peut 
ni  fe  paffer  de  Magiftrature , ni  en  avoir 
Une  qui  pourroit  iè  paffer  d’honfteun 

DèMandèZ  à certaines  perfonnes  du 
Tiers - Etat  Ce  qu’elles  peuvent  craindre 
pôur  cet  Ordre?  Diront-elles,  fion  epprefi* 


jtàn  par  là  furckarge  dé*  îfâp  ê t s & pàf  të 
ïitrècifftmtnt  de  fes  facultés*  d’iniujlriè  & dè 
travail  ; opprèjjion  qui  fêroit  lé  produit  dë 
r autorité  des  Grands  combinée  avec  la  foi* 
iléfje  ou  la  trahifon  des  Députés  du  'Tiers  ? 
L’intérêt  public  & l’ftonflèw  ftâtioàal  fe 
foulé  vent  à la  feule  idée  de  cette  toftfpirâ* 
tion  ighominieufe  pour  quelques-uns , & 
tnalfaifàn&è  pour  tëus;  ; *-• 

■ : ■ j 


Ho$l  &î  é$  du  Ïieîs-Ëtàt | vous  âVtfc  pour 
Vous  légalité  des  füfîtagès  dans  votre 
Ordre , & PiiiflueftCè  de  la  taifOtt  & de  là 
’jUftice  dans  te  deux  autres*  Le  choix  dé 
¥©S  Députés  depénd  dë  VOUS  : e&‘te  4ionio& 
t&tet -de  votre  'ëeftfianê'è  , rie  lis  flétriffez 
pas  par  un  foupçon  -îriffee^  -M  àfâffligefc 
pas  leur  délicatefle  en  diftinguant  leur 
capacité.' 

-I  îr*:cq  " -■  si' J ïijifü 


fèèâpfiu  qûé  là  dos 

%hpô&  fâr  le  PeUpîë , if§£  'te  Vices  de  leur 
pèrcèiptiori-,  font  la  pMjricîp&te  ëàufè  de  ïk 
^ëtfeffé  qui  fait  la  laftgUëttr  de  l’État. 
“Cette  cônViâion  unàniriiërie  p#rriïet  plus 
"de  pèrifer  à aggraVe¥£ë  fié  au  j àriffi  voyons- 
TibUs  yqiie  c?ëft  daris  fia  jâfiaee  -d’uuë  répar- 
tition pîùs  ëgâlè  ^u’êU  ^’s^cfe^rde  &ëher£hor 
4e$  fuppléinens  que  l’éponge  du  Peuple 
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trop  preffée  ne  pourroit  plus  fournir.  Voilà 
£e  que  la  nécelîité  indique  à Tintérçt 
publie. 

**  •' v 

Lés  déclarations  authentiques  pafîees 
par  les  Princes  , par  les  Pairs  ? par  les 
Membres  du  Clergé  -&  de  la  NpbleiTe  y & 
par  le  Parlement  de  Paris , ne  vous  rafiu^ 
rent-elles  point  affez,  contre  les  révoltes 
ultérieures  de  l’intérêt  particulier?  Confi- 
dérez  que  s’il  n’eût  pas  luffi  des  fentiments 
de  juftice , de  générosité,  & de  patriotifme 
Naturels  aux  deux  premiers  Ordres,  pour 
Its  déterminer  à l’abandon  des  exemptions 
pécuniaires,  c’eft  leur  propre  intérêt  qui 
devoit  leur,  en  infpirer  l’idée , & qui  doit 
les  porter  à la  réalilér. 

La  caufe  bien  entendue  des  deux  pre^r- 
miers  Ordres  n’eft-elle  pas  fur  ce  point  la 
?câufe  du  Tiers-Etat  ? Ils  ont  cent  à gagner 
‘contre  un  à procurer  le  foulagement  du 
Peuple  * car  pour  quelques  intérêt&queles 
.Grands  aurpient  à part  du  Peuple , ils  en 
ont  cent  confondus  dans  la  maÂ-e  de  l’in-r 
-térêt  populaire , & comme  principaux  com 
dominateurs  * & comme  grands  propriér* 
faires  obligés  d’affermer  leurs  terres. 
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A 1 egard  de  la  Noblefle  ordinaire  & peu 
àifée , dont  les  moyens  dvexifter  dimi-_ 
nuent  à chaque  génération  , fon  intérêt 
effentiel  eft  moins,  d’éviter  la  contribution 
proportionnelle  aux  impôts,  que  d’acquérir 
par  un  décret  national  l’abolition  du  mal- 
heureux préjugé  qui  la  ruine , & là  pfarti- 
cipâfion  fans  dérogeance , à tous  les 
moyens  honnêtes  d’enrichiflement  qui  fon- 
dent , confervent  , accroiffent  le  patrie 
moine  des  familles. 

• \ ........ 

Érf  quoi!  fera-t-il  encore  long- temps 
digne  de  la  Nomeffe , d’admettre  que  le. fils 
d’un  Gentilhomme  doive,  pour  ne  pas  dé- 
roger j louer  plutôt  fes  fervices  à la  Ferme  , 
& couvert  de  fes  livrées  , fe  rabaiffer  à 
faire  la  recherche  odieufe  du  trop  bu  > que 
de  s’exercer  à l’agriculture  en  prenant  à 
loyer  la  métairie  voifine  du  château  de  fon 
pere,  ou  d’acquérir  par  la  navigation  mar- 
chande les  talents  & la  fortune  qui  le  ren- 
droient  propre  à fe  fignaler  un  jour  fur  les 
flottes  royales , ou  de  fe  procurer  par  un, 
noviciat  utile  dans  le  commerce  les  avan- 
tages d’une  affociation  ou  d’un  mariage* 
qui  fonderoient  avec  le  temps  l’oputence 
de  fa  maifon , ou  en  releveroient  la  fplen-' 
deur  paflee  ? Combien  la  nation  fi’ell-elte 
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pas  à portée  de  rendre  à la  Nobleffe  par 
mille  moyens,  pour  le  peu  que  la  No— 
bleffe  voudra  faire  en  cet  inftant  pour  la 
Nation  ! 

La  vraie  dignité  de  cet  Ordre , & fon 
intérêt , fous  les  plus  effentiels  rapports  , 
lui  prefcrivent  donc  de  fe  réunir  au  Tiers- 
Etat. 

C’est  cette  he'ureufe  coalition  qui  a 
produit  la  liberté  de  l’Angleterre , qui 
maintient  fa  conftitution , ,&  qui  pourra 
feule  fonder  folidement , quoique  fur  d’au- 
tres principes,  la  régénération  de  la  France, 
Elle  ouvriroit,  en  accélérant  la  profpérité 
publique , une  fource  intariffable  de  profpé- 
rité perfonnelle  pour  les  neuf  dixièmes  des 
Nobles,  & elle  accroîtroit  la  force  nationale 
de  toute  la  force  de  la  Nobleffe  ajoutée  à 
celle  du  Peuple. 

Demandez  à ceux  qui , feignant  de 
s’alarmer  pour  la  liberté  publique -,  paroî- 
troient  craindre  que  l’autorité  ne  fît  fervir 
les  Etats-Généraux  à l’établiffement  du  def~ 
potifme , comment  on  pourroit  concevoir 
qu’ils  cruffent  eux-mêmes  à cette  abfurdité  ? 
Diront-ils  que  P autorité  miniJUrielle  a réel - 
louent  plus  d’énergie  lorfque  la  Nation  ajjemr 


llée  défend  librement  fes  droits  , difcuié  libre - 
ment  fes  intérêts  & accorde  librement  les 
fubfides  qui  ne  peuvent  plus  alors  être  levés 
fans  f on  confentement  ; que  lorf que  la  Nation 
comptée  pour  rien,  ne  s’affemble  pas,  ne  déli- 
' hère  pas  & efl  taxée  fans  quelle  ait  confenti? 
S’ils  le  difent,  Citoyens  fenfés , ne  leur 
répondez  rien;  vous  cefferiez  d’être  fages, 
& ceux-là  ne  peuvent  pas  être  dangereux. 

5 ils  ajoutent  que  l’autorité  pourroit  con- 
traindre ou  corrompre  l’Affemblée  des  Etats , 
il  fuffira  de  votre  mépris , Citoyens  ver- 
tueux ; ils  ne  mériteraient  pas  votre  indi- 
gnation. 

t Demandez  aux  autres  qui,  le  montrant 
zélés  pour  1 autorité  royale , annonceroient 
la  crainte  bien  contradiéioire  que  les  Etats- 
Généraux  ne  faffent  dégénérer  la  monar- 
chie en  démocratie , comment  ils  pour- 
raient juftifier  cette  inquiétude.  Diront-ils 
que  le  régime  des  Etats-Généraux  ôteroitau 
Roi  le pouvoir  fouverain  pour  le  tranfmettre 
a la  Nation?  Le  droit  public  du  Royaume 

6 lhiftoire  des  principaux  règnes  doivent 
bien  raflurer  fur  ce  danger  imaginaire. 
Nous  profeffons  tous  que  la  France  a été  , 
eli  & doit  toujours  être  une.  monarchie; 
que.  l’Etat  eft  compofé  du  Roi , chef  de  la 
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Nation,  & de  la  Nation  gouvernée  par  le 
Roi  ; & que  la  puiffance  fouveraine  réfïde 
fans  partage  dans  la  perforine  de  Sa  Ma- 
jefté.  Cette  puiffance  ne  ceffe  pas  d’être 
fouveraine  pour  s’exercer  en  matière  de 
fubfidespar  le  confentemerit  delà  Nation, 
& avec  le  fe  cotirs  de  fes  délibérations  & de 
fon  confeil  en  matière  de  légiflation.  Nos 
meilleurs  Pubiiciftes  ont  écrit  dans  tous  les 
temps  que  lesÀffemblées  d’Etats,  bien  loin 
de  diminuer  l’autôrité  légitime  du  Trône , 
ne  font  que  l’éclaifer  , l’affermir  & là 
rendre  plus  chère  & pjtis  refpeéfée.  Ny 
â-t-il  pas  eu*  des  États-Généraux  fous  les 
trois  dinafties  de  nos  Rois  ? La  monarchie 
en  a-t-elle  moins  fubfifté?  La  Nation  aime 
cette  efpèce  de  gouvernement,  le  meil- 
leur qu’elle  puiffe  avoir.  Elle  périroit  par 
la  démocratie,  qui  ne  convient  ni  à fes 
mœurs , ni  à 4a  grandeur  de  fon  terri- 
toire , ni  à l’étendue  de  fa  population. 
Soyons  fûrs  que  le  Peuple  Français  ne  veut 
ni  ne  peut  changer  fa  conftitution  naturelle 
& de  prédileéHon- 

Demandez  à ceux  qui  prétendroient 
qu’il  eft  inutile  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux,  ce  qui  dans  la  pofition  aftuelîe 
pourroit  fuppléer  à leur  affemblée  ? Diront- 


ils  qu  on  peut  laiffer  le$  chofes  en  F état  fù 
elles  font  y ou  en  F état  où  elles  et  oient  F En 
l’état  où  font  les  chofes  , tout  périclite  ; & 
la  fortune  publique  va  fe  détruire , fi  les 
efforts  de  la  Nation  ne  la  foutiennent  pas. 
Il  s’agit  de  remplir  un  déficit  énorme  dans 
les  finances  : mais"la  Magistrature'  a fege-* 
ment  confommé  l’abdication  patriotique 
du  droit  d’autorifer  les  impôts  j & il  ne 
refte  que  la  Nation  qui  ait  le  pouvoir  de 
les  légitimer  en  les  oflroyant.  Première 
néceffité  d ’affemblçr  les  Etats. 

Des  abus  aufîi-  nombreux  qu’invétérés 
défolent  le  Peuple  , exténuent  le  corps 
politique,  & defsèchent  fes  organes  nour- 
riciers. Ces  abus  ne  peuvent  erre  ni  entiè- 
rement, ni  efficacement  réformés  que  par 
l’intervention  de  la  dation.  Seconde  nécef- 
fité d’affembler  les  Etats. 

L’État  du  moment  eft  un  état  de  fer- 
mentation dans  tes  efpnts,  & d’anarchie 
dans  le  Gouvernement  f état  tendant  à la 
déconfiitiiiîon  9 s’il  devoir  .durer.  Les  comi- 
ces de  la  Nation  peuvent  feuls  rétablir 
radminiftranon  publique , la  confiance  gé- 
nérale , & la  tranquillité  particulière.  Tron 
fiçme  n éceffité .d’affembler  les  Etats. 
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Comment  encore  laifferoit-on  les  choies 
en  Fétat  ou  elles  étoient  un  peu  plus  an- 
ciennement ? Elles  étoient  alors  r finoit 
dans  l’état  aâuel,  du  moins  dans  un  état  fi 
vicieux , qu’il  a produit  par  une  fiicceffion 
de  maux  progreffifs  le  mal  extrême  de 
l’état  préfent.  Il  ne  s’agit  plus  de  palliatifs 
qui  féroient  infuffifans  : il  faut  une  reftau- 
ration  complète  & folide  qui  donne  à tous 
les  Citoyens  paix , foulagement , & sûreté 
dès-à-préfent, & pour  l’avenir.  Or,  quelle 
puifiance  autre  que  celle  de  la  Nation 
encouragée  par  fon  Roi  , peut  l’entre- 
prendre & l’exécuter.  Quatrième  néceffité 
d’affembler  les  Etats. 

Et  quand  il  n’y  auroit  que  l’impuiffance 
aftuelle  des  Cours  en  matière  a’impofi— 
tions , n’eft-il  pas  impoflible  par  cela  feul 
que  les  chofes  reftent  dans  le  précédent; 
état  ? 

Dem  andez  enfin  à ceux  qui  ne  pouvant 
plus  douter  que  les  Etats  s’afFembleront , 
fe  réduiroient  à infinuer  que  leur  Aflemblée 
fera  infruftueufe  , quel  eft  le  fondement 
de  ce  finiftre  préfage  ? Diront-ils  que  la 
difjemion  des  Ordres  fur  la  manière  de  voter 
rendra  toute  délibération  impraticable  ? Il  eft 
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poffible  cependant  qu’on  s’accorde  àpenfër 
que  la  diftinâion  des  Ordres  n’eft  point 
effentielle  à la  diftinâion  des  rangs  y. 

Que  les  Députés  réunis  en  un  feul  corpsu 
d’affemblée  peuvent  avoir  le  même  lieu  de 
féance,  une  collaboration  commune,  8c. 
une  forme  de  délibérer  colleéKvement , 
fans  qu’ils  foiçnt  pour  cela  de  niveau  d’Or- 
dre  à Ordre  par  l’état  & par  la  condition  v 
plus  qu’ils  n’y  font  par  la  fortune  d’individu 
à individu  dans  le  même  Ordre  y 

Que  la  diffinéfion  des  rangs  a fon  fon- 
dement impériffable  dans  les  inftitutions  & 
les  convenances  fociales  que  la  raifon  a 
créées  ,.  8r  qu’elle  ratifie  ; mais  que  la  dif- 
tinftioir  des  Ordres  introduite  dans  le  ré- 
gime conftitutionnelcefferade  mériter  notre? 
refpeft,  dès  que  le  patriotifme  plus  éclairé: 
aura. reconnu  quelle  y eft  mal-faifante^ 

Mais  fî  la  raifon  publique  n’étoit  past 
encore  affez  forte  pour  vaincre  les  préven- 
tions qui  rendent  less  exemples  du  temps, 
pafféflnuifibles  au  bonheur  du  temps  pré— 
lent  , eft-ce  à dire  que  les  Etats  doivent  fe 
diffoudre  & ne  pas  faire  au  moins  tout  le 
bien,  qui,  fer.oit  en.  leur  pouvoir,  en  attend 
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dant  que  leur  oiganifation  perfectionne^ 
les  mît  à portée  d’en  faire  davantage  , pat: 
une  forme  plus  conftitutionnelle  & mieux 
affbrtie  à la  repréfentation  du  Corps  na- 
tional. 

Bons  & honnêtes  Citoyens  de  tous  les 
Ordres , recueillez  ces  réflexions , déve- 
loppez-les  , infpirëz , répandez  les  vérités 
effentielles  & les  vues  de  rapprochement 
qu’elles  renferment.  Qu’a  vos' exhortations 
fraternelles  tous  les  cœurs  s’échauffent  & 
tous  les  efprits  s’üniffent.  Que  la  nécëflité 
indifpenfable  &c  preflantë  des  Etats-Géné- 
raux y que  là  nécëflité  de  les  rendre  utiles 
en  s’y  préparant  par  un  efprit  fincère  de 
conciliation  & de  paix  \ que  là  nécëflité 
d’abjurer  toute  défiance  réciproque  pour  fè 
confédéré;*  contre  le  mal  public,  qui  eff  le 
mal  de  tous , foient  univerfellemènt  recon- 
nues j &t  que  le  fentiment  de  la  concorde 
générale  y confeilié  par  la  jraifon  , com- 
mandé par  le  devoir  , propagé  par  le  pa- 
triotifmè , deyienne  enfin  dans  ce  moment  fi 
intéreffant  le  fentiment  commun  de  toute 
la  France. 

Enfants  de  la  Patrie  , fi  nous  laiflons 
échapper  cette  occafion  précieufe,  dont  la 
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marche  des  événements  nous  éloignqif 
'depuis  deux  fiècles , & que  l’avenir  ne  re-: 
produira  peut-être  jamais,  il  faut  renoncer 
à avoir  une  Patrie , au  titre  de  Citoyens , à 
l’honneur  d’un  Peuple  libre , aux  douceurs 
dune  exiftence  heureufe,  & devenus  la 
rifée  de  l’Europe,  fouffrir toutes  les  misères 
îde  l’abje&ion  dans  l’opprobre  de  notre 
dégradation  volontaire.  Serions-nous  donc 
déjà  affez  méprifables  pour  ne  pas  craindre 
de  le  devenir  à ce  point? 

Ce  neft  pas  affez  que  la  Nation  fcit  bien 
difpofée  à vouloir  fon  bonheur , il  faut 
encore  qu’elle  s’occupe  efficacement  de 
l’opérer.  Elle  va  faire  un  afte  décilif  en  éli- 
sant fes  Députés.  Quelle  tremble  dune 
ïalutaire  frayeur!  Tout  dépendra  de  l’intel- 
ligence & de  la  fageffe  de  fon  choix.  Les 
E'tats-Géiiëràux,  ces  premiers  fur -tout,  ne 
pourront  pas  être  utiles,  fi  les  Députés  né 
font  pas  éminemment  propres  au  grand 
objet  de  leur  million. 

Parlons  maintenant  du  foin  qu’il  faut 
apporter  aux  élevions. 

Respectables  Concitoyens,  commen- 
cez; par  vous  pénétrer  de  la  haute  impor- 
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tance  du  miniftère  que  vous  allez  remplir*. 
Le  moment  s’approche  ou  vous  influerez 
dun  mot  fur  le  fort  de  la  Nation , fur  le 
vôtre,  fur  celui  de  vos  enfants,  fur  celui  de 
tant  d’hommes  nés  & à naître.  Votre  conf- 
cience  eft  chargée  de  tout  le  bien  que  vous- 
pouvez  faire , & de  tout  le  mal  que  vous 
pouvez  empêcher. 

Qu’il  feroit  affreux  de  penfer  que  cette 
affaire  capitale  pût  être  confidérée  comme 
un  jeu  y l’Affemblée  2 nationale  comme 
un  de  ces  mouvements  de  politique  indif- 
férents au  Peuple,  utiles  feulement  à ceux 
qui  gouvernent  ; les  Âffemblées  de  diftrift 
qui  vont  fe  former  pour  élire,  comme  de 
vaines  repréfentations  qui  ne  pourroienr 
piquer  que  la  curiofité  y & le  don  des  fuf- 
frag.es  comme  une  faveur  fans  conféquence 
qu’il  feroit  permis  d’accorder  auxaffeêHons 
du  fang  ^aux  liaifons  d’amitié , ou  aux  Am- 
ples relations  de  coterie  1 

Citoyens  de  tous  les  Ordres  ,.  c’efl  bien? 
pour  votre  intérêt  perfonnel  que  vous  êtes 
appellés  à élire  ; mais  c’eft  en  ce  fens  que 
votre  intérêt  perfonnel  eft  compris  dans  le 
bien  général  qu’il  s’agit  de  faire  avant  tout  r 
& que  vos  affeftions  particulières  ne  doi  - 
vent pas  compromettre*. 
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Ce  n’eft  pas  comme  parens  , comme 
amis  , ou  comme  membres  d une  corpora- 
tion fecondaire  que  vous  ferez  électeurs  \ 
c’eft  comme  Français  , comme  citoyens , 
& comme  membres  de  la  grande  famille 
qui  eft  laNation.Hommes  publics  par  cette 
fonftion  que  l’intérêt  public  vous  déféré  * 
vous  vous  éieverez  à la  hauteur  de  l’efprit 
public  , devant  lequel  toutes  les  relations 

Iirivées  s’anéantiffent.  Vous  le  devez  par 
îonneur , par  probité , par  refpeft  de  vous- 
mêmes  , par  attachement  à vos  propres  in-r* 
térêts  , par  bienveillance  envers  vos  frères  7 
par  la  réunion  de  tous  les  devoirs  fi  tou— 
chans  que  le  patriotifme  & l’humanité  pref- 
crivent. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  fentiment 
dont  nous  fommes  pleins  mette  de  l’exagé- 
ration dans  nos  idées  * mais  en  confidérant 
lé  degré  d’anéantiffement  & de  calamité 
d’où  la  Nation  fe  relève  , & celui  de  gran- 
deur & de  profpérité  où  elle  eft  près  d’at- 
teindre , en  réflé  chiffon  t qu’une  fi  heureufe 
révolution  dépend  de  notre  conduite  dans 
les  éleftions , bons  citoyens , nous  ne  con- 
noiffons  aucun  objet  qui  mérite  autant  que 
ces  élections  de  fixer  votre  attention  > & 
d’exciter  votre  zèle. 
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Que  ce  zèle  foit  éclairé, afin  que  le  deftin 
de  la  patrie  ne  foit  pas  remis  en  des  mains 
impuiflàntes.  La  plus  grande  énergie  des 
fentiments  patriotiques,  le  plus  grand  éloi- 
gnement de  tout  efprit  de  parti  , la  plus 
grande  étendue  des  lumières , la  plus  grande 
capacité  des  talens  propres  à les  faire  valoir  : 
voilà  les  titres  qui  doivent  déterminer  les 
fuffrages.  Et  comme  il  pourroit  être  difficile 
de  trouver  par-tout  l’affemblage  de  ces  qua- 
lités dans  un  même  fujet , les  éleêteurs  de 
chaque  diftrict  doivent  s’efforcer  du  moins 
de  les  réunir  dans  l’enfemble  des  députés 
qu’ils  auront  à nommer  pour  leur  territoire, 

Que  votre  zèle,foit  ferme  & courageux 
pour  réfuter  au  crédit  des  perfonnes  qui 
ayant  pour  principal  mérite  un  nom  , ou 
une  dignité  , ou  un  office  , ou  un  emploi , 
ou  feulement  des  richeffes , chercheroient  à 
profiter  de  l’afcendant  attaché  à ces  avan- 
tages pour  s?attirer  les  fuffrages.  La  foibleffe 
& la  pufillanimité  fur  ce  point  deviendroient 
des  crimes  envers  la  Nation.  Elles  feroient 
indignes  des  affemblées  d’électeurs  qui , 
pendant  le  cours  de  leur  fonftion  , parti- 
cipent déjà  de  la  majefté  du  peuple  à qui 
toute  dignité  particulière  cède  , & qui  ne 
çède  qu  a la  majefté  fuprême  du  Trône.  Les 
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électeurs  rne  doivent  rien  aux  difliftétionïs 
perfonnelles 9 quand  elles  ne  font  qu’une 
écorce  fans  fubftance  ; mais  ils  doivent  tout 
au  mérite  réel  qui  pêutfeul  relever  la  chofe 
publique. 

Que  votre  zèle  foit  fcrupuleux  & timoré., 
autant  que  la  fonétion  d’élire  eft  augufte  & 
fainte  ? autant  que  le  dépôt  de  la  profpérité 
nationale  confié  primitivement  aux  électeurs 
eft  religieux  & facré.  Une  feule  inconfidé— 
ration  ? une  feule  complaifance  dans  les  fuf- 
frages  pôurroient  détruire  fans  retour  le 
bonheur  de  la  France.  Que  cette  penfée 
digne  de  tout  votre  recueillement  anime 
votre  follicitude  j vous  vous  maintiendrez 
circonfpeéts  , févères  , incorruptibles , & 
vous  ne  croirez  pas  qu’il  fuffife  à la  décharge 
de  votre  confcience  de  nommer  un  bon 
député , s’il  vous  eft  poffible  d’en  élire  un 
meilleur^ 

Le  principe  fondamental  eft  que  les  af  - 
femblées  qui  éliront  en  chaque  Bailliage , ne 
doivent  pas  confidérer  quelles  députent 
pour  leur  diftriét  particulier  : c’efl  pour  la 
Nation  en  corps  qu’elles  font  chargées  d’é- 
lire. Quand  les  députés  de  chaque  Bailliage 
feront  réunis  en  affemblée  d’Etats , ils  ne 
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tepré  Tenteront  pas  exclufivement  leur  Bail- 
liage : ils  feront  les  repréfentans  de  la  nation 
entière  , abftraêKon  faite  de  toute  divifion 
territoriale. 

Par  cette  raifon  les  éle&eurs  ne  font  pas 
aftreints  à nommer  les  députés  feulement 
dans  le  nombre  des  perfonnes  domiciliées 
ou  propriétaires  dans  le  diftri&de  leur  Bail- 
liage; ils  peuvent  choifir  dans  toute  l’éten- 
due du  Royaume  , indépendamment  du 
domicile  & des  propriétés 
qui  leur  paroîtront  les  plus 
ter  leur  confiance. 

Il  en  eft  de  même  relativement  aux 
Ordres.  Les  députés  tirés  d’une  claffe  de 
citoyens  qui  compofent  un  Ordre  , ceffent 
au  moment  de  leur  nomination  d’appartenir 
exclufivement  à cet  Ordre  : ils  ne  le  repré- 
fentent  point  particulièrement  ; ils  devien- 
nent les  repréfentans  nationaux , parce  qu’ils 
font  députés  y non  pour  leur  Ordre  , mais  pour 
la  Nation , comme  il  fut  reconnu  aux  Etats 
de  Tours  de  1484. 

Par  la  même  raifon, il  eft  dans  la  rigueur 
du  principe  que  les  élefteurs  puiflent  choifir 
les  repréfentants  pour  chaque  Ordre  dans 
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dignes  de  méri- 
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ries  Ordres  différens.  Mais  l’application  de 
cette  règle  pcurroit  devenir  injufie  , fi  elle 
n’étoit  pas  réciproque  ; & dès-lors  l’équité 
prefcrit  aux  éleâeurs , effentiellement  libres 
dans  leur  choix  , d’en  ufer  fuivant  les  cir- 
conftances.  Par-tout  où  les  membres  du 
Clergé  & de  la  Nobleffe  fe  feront  montrés 
jaloux  de  n’avoir  pour  leurs  Ordres  que 
des  députés  de  leurs  claffes , pourront  - ils 
défapprouver  que  le  Tiers-Etat  n’admette  de 
même  que  fes  pairs  pour  repréfentants  dans 
la  fienne  ? C’efl:  à vous , citoyens  impartiaux 
de  tous  les  Ordres  , que  nous  foumettons 
cette  réflexion  qui  n’efl:  faite  pour  en  bleffer 
aucun.  Ce  fera  aux  affemblées  d’éleétion  à 
juger  quel  ufage  elles  en  devront  faire  dans 
ce  moment  fur-tout  où , la  conftitution  qui 
la  rendroit  moins  importante  n’étant  pas 
formée,  la  prudence  & la  juftice  exigent  de 
balancer  avec  la  plus  rigoureufe  impartia- 
lité les  intérêts  différents. 

La  conféqence  du  même  principe  efl: 
que  les  députés  choifis  dans  chaque  Ordre 
ne  peuvent  être  de  vrais  repréfentants  natio- 
naux , qu’autant  qu’ils  auroient  été  nommés 
par  la  réunion  des  trois  Ordres  en  délibé- 
ration commune.  Cette  forme  efl:  celle  que 
quelques  anciennes  lettres  de  convocation 


indiquent , & celle  qu’urïe  grande  partie  des 
Bailliages  du  Royaume  a conftamment  pra- 
tiquée, C’eft  ainfi  que  furent  nommés  les 
députés  aux  célèbres  Etats  de  Tours  en 
1484  (1).  Il  feroit  doric  effentiel  que  les 
élefteurs  des  trois  Ordres  fe  réunifient  en 
çHaque  Bailliage  pour  nommer  en  commun 
les  repréfentans  pour  le  Clergé , pour  la 
Noblefle  & pour  les  Communes  , en  fe  ré- 
düifant  toutefois  à l’égalité  des  voix  entre 
les  deux  clafles  privilégiées  ? & celle  du 
Tiers-Etat, 

(1)  A ces  Etats  les  Députés  du  Tiers  reprochèrent  à 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  , fur  une  difficulté  élevée 
pour  le  paiement  des  frais  de  l’aflemblée.,  « qu’étant  venus 
» à cette  afîemblée  pour  y folliciter  la  confervation  dé 
*7  leurs  droits  & le  rétabliflement  de  leurs  privilèges  , il 
J?  étoit  naturel  qu’ils  y vécuflent  à leurs  dépens,  ou  plutôt 
3>  aux  dépens  de  ceux  de  leur  Ordre  qui  les  avoiént  eh- 
i)  voyés.  77 

Ceux-ci  répondirent  aux  premiers  , en  leur  demandant 
« a que'l  titre  ils  ofoient  s’arroger  à eux  feuls  la  défenfe  du 
a peuple  , & fe  donner  pour  fes  uniques  repréfentants  ; 
w comme  fi  les  députés  du  Clergé  & de  la  Noblefle  n’é- 
37  toient  chargés  que  des  feuls  intérêts  de  leurs  Ordres, 
v Qu’ils  ouvrent  leurs  lettres  de  procuration  , & ils  fe 
37  convaincront  que  chaque  député  nef  point  élu  par  urt 
37  Ordre  de  Citoyens  , ni  chargé  de  procurer  excluflvement 
37  l’avantage  de  cet  Ordre,  mais  que  tous  font  également 
37  commis  pour  veiller  aux  intérêts  de  la  province  entière  : 
37  que  les  députés  de  la  Nobleffe , par  exemple , ne  font  point 
37  élus  par  les  Nobles  feulement , mais  par  les  Eccléfajliques 
37  & par  le  Tiers . 77  Hift,  de  France  par  Velly  & fes  contir 
ttuateurs* 

Cette 
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Cette  forme  d’éle&ion  commune  inté-* 
refle  fur-tout  le  Clergé  & la  Nobleffe  j car 
fi  ces  deux  Ordres  élifent  à part  , ils  peuvent 
moins  que  le  Tiers-Etat  imprimer  à leurs 
députés  un  cara&çreinco  mettable  de  repré- 
fentation  nationale.  On  a foutenu  dans  ces 
derniers  temps , avec  allez  d’avantage , que 
le  corps  de  la  nation  eft  plus  dans  le  Tiers- 
' Etat  qui  la  conftitue  prefque  entière,  & qui 
pourroit  à toute  force  la  conftituer  tout 
leul,  que  dans  le  Clergé  & la  Nobleffe  qui 
pourroient  manquer  auœorps  national , fans 
l’anéantir.  Il  faut  reconnoître  cependant 
que  le  complément  abfolu  de  la  nation  ne 
fe  trouve  que  dans  la  réunion  de  fes  mem- 
bres de  toutes  les  claffes  : mais  ne  peut-on 
pas  dire  aulîi  que  c’eft  moins  par  le  vœu 
ifolé  d’une  elafle  peu  nombreufe  , que  par 
le  veeu  le  plus  général  de  tous  les  citoyens 
qu’on  peut  repréfenter  la  nation  f 

Les  deux  premiers  Ordres  ont  donc  inté- 
rêt de  prévenir  le  renouvellement  de  ce 
reproche;  que  le  Tiers-Etat  fit  à leurs  dépu- 
tés , aux  Etats  de  1 484  , de  ri  y ftre  vertu $ 
que  pour  £ intérêt  particulier  de  ceux  de  leur $ 
claffes  qui  les  av oient  envoyés  , & non  pour 
les  affaires  communes  de  la  nation  : reprocha 
qui  ne  put  être  détruit  alors  que  par  la  re- 
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'présentation  des  aCtes  d’éleftioa,  qui  prou- 
vèrent que  les  députée  de  chaque  Ordre 
^voient  été  élus  par  les  trois  Ordres  en^ 
fembie  , mais  qui  refteroit  dans  toute  fa 
force  aux  Etats  prochains , fi  les  députations 
étoient  faites  partiellement. 

A Dieu  ne  plaife  , Citoyens  patriotes , 
que  nous  ayons  ici  la  penfée  d’exciter  les 
affemblées  d’élefteurs  à fe  diffoudre  fans 
députer  , fi  elles  ne  pouvoient  pas  s’accorder 
pour  députer  en  commun.  C’eft  toujours  le 
lalut  de  l’Etat  & le  bonheur  public  qu’il 
faut  voir  avant  tout  : Salus  populi  fup renia 
lex  ejlo . Gardez-vous  donc  de  Sacrifier  l’im- 
portance du  fond  à quelques  imperfections 
de  la  forme.  Nous  avons  voulu  montrer  feu- 
lement ce  qui  fefoit  le  plus  conftitutionnel , 
le  plus  propre  à annoncer  la  concorde  pa- 
triotique , & ce  qui  pourroit  prévenirdes 
débats  ultérieurs  , invraifemblables  fans 
doute , mais  dont  il  eft  toujours  fage  de  re-r 
trancher  la  poiîibilité. 

A l’égard  de  l’éligibilité  perfonnelle,  c’eft 
le  titre  de  citoyen  qui  la  forme.  Tout  Fran- 
çais jouîffant  du  droit  de  cité,  & des  effets 
civils,  majeur , domicilié  dans  le  Royaume, 
peut  être  élu  5 foit  qu’il  foit  propriétaire 
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foncier  ou  non , habitant  de  la  campagne 
©u  des  villes , chef  ou  fils  de  famillé.  Il  eft 
bien  défirable  que  dans  chaqüe  Ordre  , & 
fur-tout  dans  le  Tiers-Etat,  les- députations 
fbient  compoiées  de  citoyens  de  toutes  les. 
claffes  effentielles  j afin  que  toutes  les  ef- 
pèces  d’intérêts  divers  fe  trouvent  réunies 
& protégées  dans  l’affemblée  des  Etats- 
Généraux..  G’elt  aux-  élefteurs-  qui  auront 
plufieurs  repréfentans  à nom  mer , à produire 
cette  importante  réunion , en  y conformant 
la  diftribution  de  leurs  fuffrages».. 

Cette  attention  peut  être  de  la  plus 
grande  utilité  dans  les  trois  Ordres». 

Les  députés  du  Clergé  font  prefque  tou- 
jours tirés  du  nombre  de  fes  membres  d’ex— 
traftion  noble  ,,  & jouififent  des  hautes  di- 
gnités de  l’Eglife:  cependant  il.  exifte  une 
claffe  d’Eccléfiafiiques  , & c’eft  la  plus 
nombreufe  ,.qui , même  en  ne  la  regardant 
que  comme  une  efpèce  de  Tiers-Etat  dans 
le  Clergé , ne  devrait  pas  relier  exclufe.  Ce 
n’eft  pas  par  leur  nombre  feulement  que  les. 
Curés  doivent  exciter  l’intérêt  national  % 
c’efl:  par  la  précieufe  utilité  de  leurs  fono — 
tions  ; c’efl  parce  que  , témoins.  & confi- 
dens  de  la  misère  des  campagnes  T ils  peu- 
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Vent  en  rendre  un  compte  impartial  , eiï 
indiquer  les  caufes  & les  remedes  ; c’efi 
enfin , parce  que  formant  pour  ainfî  dire  la 
commune  eccléfiafiique  , s’ils  ont  avec  lé 
haut  Clefgé  le  même  intérêt  pour  la  con-* 
fervatioîi  des  droits  communs  de  leur  Ordre, 
ils  peuvent  en  avoir  de  particuliers  fur  plu-* 
fièürs  objets  de  réforme  & de  difcipline* 
Les  Curés  méritent  à tous  ces  titres  d’être 
admis  à l’affemblée  nationale  : ils  y feront 
utiles  à l’Eglife  , au  Clergé  & au  Peuple. 

De  même  les  députés  de  l’Ordre  noble 
ne  doivent  pas  être  tous  tirés  du  nombre  de 
fes  membres  les  plus  opulens  & les  plus 
qualifiés.-  La  Nobleffe  qui  avec  une  fortune 
bornée  vit  aux  champs  , fans  paroître  ni  à la 
Cour  ni  à la  Ville  ? eft  en  quelque  forte  une 
claffe  à part  de  la  riche  & haute  Nobleffe, 
par  la  maniéré  d’e^Sfter  , par  les  mœurs  ha- 
bituelles , & par  les  opinions  qui  en  déri-* 
vent.  Sans  Ceffer  d’avoir  le  même  intérêt 
pour  la  fiabilité  des  droits  qui  leur  font 
communs , ces  deux  claffes  ont  cependant 
entr’elles  des  intérêts  particuliers  fî  diffé- 
rents , que  tel  défôfdre  public  dont  la  fé- 
condé petit  tirer  avantage , fait  le  mal-aife , 
& ^aggravation  de  !a  première*  Il  fuffif  à 
celle-ci  de  la  confervation  des  prérogatives 
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qui  marquent  fa  diftinêfion  perforinelk  atbt 
yeux  du  peuple , du  maintien  des  privilèges 
féodaux  qui  honorent  fes^  domaines  , d’un 
régime  d’adminiftration  favorable  à Tac» 
croiiTement  des  valeurs  territoriales'  , & 
d’une  participation  plus  étendue  peut-être 
aux  grâces  de  la  Cour.  Cette  claffe  de  No- 
blefle  fi  recommandable  n’a  certainement 


rien  à craindre  pour  fes  juftes  droits ; mais 
fi  elle  étoit  inquiète  , il  faudrôit  la  raffurer* 
Qu’elle  fourniffe  auffi  des  repréfentantsde  la 
nation  aux  Etats-Généraux:  eile  y défendra 
fon  Ordre  , la  propriété  foncière  , & le 
peuple  qui  la  cultive. 

L’Ordre  du  Tiers-Etat  offriroitune  fub- 


divifion  de  claffes  à l’infini, fi  l’on  en  admet- 
toit  autant  qu’il  y a d’états  & de  profeffions 
diverfes  ; mais  il  faut  fe  bôrner  à la  diftinc- 
tion  des  deux  grands  intérêts  qui  abforbent 
tous  lès  autres  ; celui  de  la  population  ru- 
rale , &.  celui  de  la  population  urbaine* 
Cette  diftinftion  comprend  en  foi  celle  de 
l’agriculture  & du  commerce;  puifque  l’une 
eft  l’induff  rie  des  champs , & l’autre  l’indufi 
trie  des  villes. 


Ces  deux  claffes  du  Tiers-Ètat  ne  doi-* 
^ent  ni  fe  jaloufer  ,nife  combattre, ni  s’ex- 
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tçlüre.  Elles  font  foeurs  : elles  concourent 
par  des  rapports  réciproques  à leur  avantage 
jputuel,  &t  à la  vigueur  de  l’Etat.  La  France 
efl:  premièrement  agricole  : n’oublions  ja- 
mais que  l’agriculture  eft  la  principale 
fourçe  de  la  richeffe  nationale,  C’eft  elle 
qui  fournit , outre  les  fubfiflances , la  ma- 
tière des  manufa&ures  ? & du  commerce. 
Les  manufactures  , & le  commerce  font  à 
leur  tour  deux  principes  féconds  d*aCtivité , 
de  travail  perfonnel  , de  circulation  d’ar- 
gent , & d’enrichiffement  général.  Par-tout 
pù  le  commerce  fleurit , les  terres  ont  plus 
de  valeur  , & l’agriculture  plus  de  moyens 
de  prpfpérer  j car  laifaiice  produifant  la 
confommation  , appelle  les  denrées  , aug- 
' mente  leur  prix  , & rend  le  befoin  & lés 
moyens  de  la  reproduction  plus  abondans. 

Electeurs  fages  & patriotes  , gardez- 
vous  bien  de  facrifier  aucune  de  ces  deux 
çfeffes  k l’autre.  Nommez  des  Députés  agri- 
coles, non-feulement  a caufe  de  l’agricul- 
ture,/mais  encore  à caufe  du  commerce. 
Nommer  auffi  des-  Députés  commerçans, 
non-feulentent  à caufe  du  commerce , mais 
encore  à caufe  de  l’agriculture.  Ayez  fur- 
~io MX  attention  que  la  clàffë  des  cultiva- 
teurs , qui  peuplent  & fertriifent  les  cam- 
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pagnes  , foiént  efficacement  repréfentée. 
Ce  font  eux  qui  composent  le  fonds  & 
le  rierf  de  la  Nation  : c’eft  fur  eux,  plus 
négligés  , plus  indéfendus  jüfqu’ici , quont 
pefé  avec  plus  d’oppreffion  les  erreurs  paf- 
fées  du  Gouvernement.  Donnez-leur  aux 
Etats  des  patrons  pleins  de  leur  caufe , 
qui  réclament  pour  eux  les  adouciffements, 
l’encouragement,  & la  protection  fignalée 
qu’ils  méritent. 

Les  intérêts  du  commerce  fouffrent  une 
atteinte  meurtrière  par  les  effets  du  Traité 
fait  avec  l’Angleterre.  Cette  plaie  , qui 
fâigne  encore  dans  nos  villes  commerçantes, 
fi  elle  tarde  à être  fermée , fe  fera  ref- 
fentir  inévitablement  aux  campagnes.  Il 
importe  à la  Nation  entière  que  les  Etats- 
Généraux  foient  mis  à portée  de  fonder 
la  profondeur  du  mal  , & d’y  appliquer 
les  remèdes  qui  reftent  au  pouvoir  de  l’ad- 
miniftrationc 

C’est  ainfi  que  les  habitans  des  villes  & 
ceux  des  campagnes,  inftruits  de  la  cor- 
rélation de  leurs  befoins  & de  leurs  inté- 
rêts , certains  que  la  follicitude  nationale 
doit,  en  les  embraflant tous  également, dé- 
partir à chaque  claffe  le  degré  de  protec- 
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tion  qu  elle  mérite  par  Ton  importance  re- 
lative dans  l’intérêt  général,  rendus  par-là 
inacceflible  à tout  fentiment  d’envie  & 
de  défiance , conferveront  à leur  Ordre 
l’avantage  de  la  réunion  de  fes  forces  à 
la  chofe  publique,  celui  de  la  concorde 
universelle.'  4 

Citoyens  vertueux  de  tous  les  Ordres,’ 
ne  reConnoiffez-vous  pas  là  vos  princi- 
pes , vos  Sentiments  & vos  defirs  ? Ne  les 
reconnoiffez-vous  pas  pour  ceux  qui  doi- 
vent diriger  les  élevions  ? Et  ne  croyez- 
vous  pas  que , faites  dans  cet  efprit , les 
éleftions  doivent  produire  des  Etats  Géné- 
raux, tranquillifants  fur  le  préfent  * & en- 
courageants pour  l’avenir? 

Empressez-vous  en  ce  cas  d’aller  aux 
Affemblées,  d’y  porter  votre  bon  exem- 
ple , & de  jouir  de  la  fatisfaéHon  fi  douce 
de  fonder  dans  votre  pays  îe  bonheur  de 
l’humanité.  Et  fi  la  confiance  de  vos  con- 
citoyens vous  défère  l’honneur  de  la  dé- 
putation v heureux  Français,  qui  que  vous 
foyez , ne  comptez  ni  les  incommodités 
du  déplacement , ni  la  longueur  probable 
de  l’abfence,  ni  la  rigueur  & la  difficulté 
certaines  du  travail j vous-  ne  vous  appar- 
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fanez  plus , ni  aux  vôtres  -,  vous  êtes  aliéné 
tout  entier  à la  patrie.  Ce  n’eft  pas  fur  la 
brèche  feulement , que  le  devoir  corn-* 
mande  de  fe  dévouer  pour  elle* 

Que  les  refles  expirants  d’une  fermen- 
tation qui  pouvoit  préfager  une  divifion 
inteftine  dans  le  fein  des  Etats,  n’alarment 
pas  votre  confiance  & n’ébranlent  pas 
Votre  cotirage*  N’écoutez:  pas  fur-tout  les 
propos  populaires,  qui  vous  trompent  cha- 
que jour.  C’eft  à l’honneur  de  la  Nation 
qu’il  faut  croire  ; & fi  elle  pouvoit  renon- 
cer à l’honneur,  il/audroit  croire  encore  à 
fon  intérêt* 

L’agitation  paflagère  quelle  éprouve 
étoit  naturelle  à prévoir,  & n’a  rien  de 
dangereux.  Le  paffage  fubit  de  l’état  de 
déprelîion  & de  nullité  à celui  de  vie  & 
d’a&ivité  civiles,  a dû  remuer  les  efprits, 
& en  inquiéter  plufieurs.  L’antique  diftmc* 
tion  des  trois  Ordres  n’a  préfenté  d’abord 
que  l’idée  de  trois  partis  dans  la  Nation  , 
qui , pouvant  avoir  di  s fujets  de  fe  crain- 
dre , ont  eu , par  cela  feul , un  motif  de  s’ob- 
ferver.  L’intérêt  particulier  a profité  de 
cette  première  défiance  * pour  femer  les 
alarmes*  & recueillir  la  diffention.  Il  a 
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pincé  dans  quelques  individus  des  trois 
Ordres  les  cordes  de  Fégoïfme , de  l’am- 
bition, de  la  vanité,  de  l’avarice  , & leurs 
fons  difcôrdants  ont  troublé  l’harmonie. 
Quelques  écrits  outrés  en  faveur  du  Tiers- 
Etat  ont  indifpofé  contre  cet  Ordre  plu-r 
fleurs  Citoyens  des  deux  autres  ; & réci- 
proquement certaines  démarches  des  deux 
premiers  Ordres,  ou  mal  interprétées  , ou 
réellement  füfpe&es , on  effrayé  le  Tiers- 
Etat. 

Mais  au  fond  , de  quoi  s’agit-if  en 
réalité , & quel  pourroit  être  le  fondement 
raifonnable  de  ces  inquiétudes  ? Il  n’eft 
queftion  que  de  fe  rapprocher  fans  pré- 
vention , de  s’entendre  avec  confiance^ 
de  s’affurer  réciproquement  qu’il  n’exifle 
aucunes  vues  maifaifantes , & de  fe  réu- 
nir cordialement  pour  le  rendre  tous  plus 
heureux.. 

Citoyens  du  Tiers-Etat  , vous  avez 
pour  garants  du  patriotifme  des  deux  pre- 
miers Ordres,  leur  prééminence  même* 
le  devoir  d’un  dévouement  plus  fpécial 
au  bien  public  dont  elle  efl  le  prix la 
loi  que  l’honneur  leur  impofe  d’être  les 
principaux  foutiens  de  l’Etat , quand  il  eff. 
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en  danger , & la  néceflité  qu’ils  reçonnoif- 
Tent  de  juftifier  leurs  droits  au  refpeft  de 
la  Nation  , en  déployant  les  vertus  publi- 
ques qui  en  font  le  titre. 

t ' - • 

Citoyens  des  premiers  Ordres , vous 
avez  pour  cautions  de  la  fagefle  & de  la 
circonfpe&ion  du  Tiers-Etat , fon  intérêt 
& fes  lumières.  Il  fent  bien  que  la  régé- 
nération lui  eft  encore  plus  importante 
qu’à  vous.  Il  ne  doute  pas  qu’il  ne  peut 
obtenir  que  ce  qui  eft  compatible  avec  la 
conftitution , & avec  vos  droits  légitimes. 
Il  fait  aufîi  que  le  tort  de  trop  demander , 
eft  fouvent  une  raifon  de  ne  rien  obtenir. 
Loin  d’adopter  ces  écrits  où  le  zèle  s’eft 
emporté  hors  des  bornes  de  la  juftice  & 
des  convenances,  il  veillera,  n’en  doutez 
pas,  à ce  que  cette  immodération,  nui- 
fible  à fes  vrais  intérêts,  ne  fe  trouve  ni 
dans  le  caraftère  perfonnel , ni  dans  les  inf- 
trustions  de  fes  Députés. 

Citoyens  des  trois  Ordres,  il  ne  nous 
refte  qu’un  mot  à vous  dire.  L’amour  vif 
& fincère  du  bonheur  général  nous  a difté 
ces  réflexions.  Nous  facrifions  tout  à ce 
feutimens , jjufqu’à  nos  opinions.  Si  quel- 
qu’une de  celle  qne  cet  écrit  renferme 
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ne  vous  paroiffoit  pas  digne  de  votre  ad- 
héfion , comptez-la  pour  rétraftée  d’a- 
vance. Bien  diflerter  n’eft  rien  pour  nous; 
il  s’agit  par-deffus  tout  de  bien  faire. 


